
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2002/96/CE relative aux déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE), en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission
1.
Rapporteur: Karl-Heinz Florenz

2.
N° PE: A6-0188/2007

3.
Date d’adoption: 11 juillet 2007

4.
Objet: compétences d’exécution conférées à la Commission: déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE)

5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0302(COD)

6. 
Base juridique: article 175, paragraphe 1, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission la Commission peut accepter intégralement tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
La position détaillée de la Commission au sujet des amendements du Parlement européen est exposée ci-après.

L’amendement 2 modifie le considérant type pour l’aligner sur la formulation de la déclaration conjointe. Ce texte a été approuvé par les trois services juridiques.

L’amendement 3 insère un considérant qui indique que la mesure de comitologie dont le délai est échu a été adoptée par la Commission et précise qu’il convient de biffer ce délai de l’article concerné.

L’amendement 4 supprime de l’article les délais dépassés, permettant ainsi la modification de la mesure d’exécution et change la formulation de cette disposition (voix passive au lieu de la voix active), ce qui n’a pas d’effet juridique et ne modifie pas la procédure.

L’amendement 5 change la formulation de la disposition relative à la comitologie (voix passive au lieu de la voix active), ce qui n’a pas d’effet juridique et ne modifie pas la procédure.

L’amendement 6 supprime la prorogation des délais standard de la procédure de réglementation avec contrôle qui figurait dans la proposition originelle.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord entre le Parlement européen et le Conseil est déjà intervenu et a été avalisé par la Commission.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil entend approuver cet accord uniquement lorsqu’un accord aura été conclu sur les 25 autres propositions prioritaires d’alignement de la procédure de comitologie.
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